Lutte de classe

Laïcité en France, science aux États-Unis, histoire en Angleterre : l’offensive cléricale tout azimut.

France. La loi de séparation de 1905 en danger.

Fin octobre Sarkozy a mis en place une commission  destinée " à  réfléchir aux relations entre les communes et les cultes, ainsi que sur le régime fiscal des cultes". Après avoir entendu les représentants des religions, des universitaires, des élus, des responsables associatifs, des hauts fonctionnaires, la commission remettra ses conclusions à Sarkozy, en juin 2006.

Dans un courrier envoyé au président de cette commission,  Jean-Pierre Machelon, Sarkozy se dit "convaincu de la nécessité d'apporter aujourd'hui un certain nombre d'amendements au corpus des textes (...) régissant l'exercice des cultes et leurs relations avec les pouvoirs publics", citant la loi de 1905 dont il a dit à plusieurs reprises qu'elle devait être "adaptée" aux réalités de 2005 et subir un "toilettage", notamment en prenant en compte la place de l'islam. Il avait déjà fait la même déclaration lors de son voyage à La Réunion le 29 septembre dernier. Dans la même lettre, il a indiqué toutefois "l'attachement de la communauté nationale aux grands équilibres de la laïcité à la française, qui garantit la liberté des cultes et le droit de croire ou de ne pas croire".

Au regard des multiples atteintes au respect de la loi de 1905 sur la séparation de l'Église de l'État, dont s'est rendu coupable le gouvernement actuelle et tous ces prédécesseurs depuis plus de 20 ans, on ne peut être qu'inquiet devant cette initiative de Sarkozy qui en réalité n'est rien d'autre qu'une offensive en règle contre la loi de 1905. Cette initiative est d'autant plus inquiétante qu'elle devrait déboucher sur une révision de cette loi intégrant les multiples revendications des différentes religions.  Sous le prétexte de "séparer l'islam de France des influences étrangères", il entend bien donner satisfaction à tous ceux qui estiment normal que l'État finance les lieux de cultes, alors que jusqu'à présent la loi de 1905 l'interdit.

Après le retour de l'enseignement de la religion dans les écoles, conformément au vœu prononcé par J. Lang (PS), les subventions accordées par l'État  aux écoles privées, dont le financement correspond à plus de 200 000 postes d'enseignants, le retour en force du délit de blasphème faisant interdire certaines affiches publicitaires, les menaces et les intimidations qui suivent les cours où les religions sont abordées, dont font sans cesse l'objet les professeurs des écoles publiques  par des associations à caractère fondamentaliste, Sarkozy voudrait aller encore plus loin. 

L'objectif qu'il poursuit n'a rien de nouveau en soi, mais il marque un tournant, puisqu’il consiste à réintroduire, par  voie législative, la religion dans la sphère du domaine public d'où elle avait été expulsée en 1905.



France. Une secte au service de l’État et de l’UNESCO.

On vient d'apprendre par la direction centrale des renseignements généraux (DCRG) et la direction de la surveillance du territoire (DST) que la société Mayetic fondée et dirigée par un certain M. de Beauregard aurait mis en place des "solutions informatiques" pour la direction générale des impôts, la gendarmerie nationale et l'OTAN.

Jusque là, rien à dire, mais quand on prend connaissance des autres activités liées à cette société, c'est autre chose. Il s'agit de l'infiltration d'une secte religieuse jusqu'au plus haut niveau de l'État, ce qui prouve le niveau de décomposition des institutions de la Ve République. 

Bruno de Beauregard  est également le vice-président d'une association qui gère un mausolée, construit en Loir-et-Cher, à Baillou, commune dont la châtelaine n'est autre que la princesse italienne Maria Camilla Pallavicini, vice-présidente de la fondation Elâhi.

En réalité il s'agit d'un édifice religieux que certains à Baillou comparent à un Mandarom miniature. On y célèbre la mémoire de "sainte Janie", la soeur de Bahrâm Elâhi.

Nous voilà remonter à la famille Elâli, une famille de notables kurdes iraniens réputée pour son mysticisme soufiste.

Cette secte se compose déjà d'un agglomérat d'associations, de sociétés civiles immobilières sises à Asnières (Hauts-de-Seine), une fondation et un mausolée.

Les agissements de cette secte n'auraient pas pu être possibles sans quelques complicités au sommet de l'État. Ainsi, on apprend que Jean-Michel Belorgey, conseiller d'État, est aussi membre du conseil d'administration de la fondation Ostad Elâli présidée par le fils de son fondateur Bahrâm Elâhi.

Précisons que cette fondation a été reconnue d'utilité publique le 27 janvier 2000.

Une secte reconnue d'utilité publique, de mieux en mieux !

Sous l'égide de l'UNUESCO et du ministère de la culture et de la cohésion sociale,  elle a même organisé plusieurs colloques dont celui du 10 octobre 2005 sur le thème d'une "journée de la société humaine"

Mais au fait, quel enseignement dispense  cette secte que la DST appelle "l'organisation Elâhi"?

Les enquêteurs ont mis en relief "la soumission absolue des disciples à un maître se considérant comme une sorte de messie et à son oeuvre, La Voie de la perfection (édité par Albin Michel), ayant pour les dévots valeur de "commandement", notamment dans le cadre de la prise en charge de l'éducation des enfants". 

Dans sa  première version, ce livre édité avec la bienveillance des éditions  Albin Michel, destiné aux adeptes de cette secte, mais pas seulement, indiquait que "Maître Elâhi appartient à un ordre très particulier, celui des "fervents de Dieu"" On sait ce que recouvre cette expression : les  "fervents de Dieu" sont en réalité des fanatiques religieux.

Alors comment se fait-il que cette secte puisse encore avoir pignon sur rue et conserve son statut d'association d'utilité publique ?



États-Unis. Offensive contre la science au Kansas.

Le mardi 8 novembre, dans l'État du Kansas, lors du vote statuant sur de nouveaux programmes scolaires, le Conseil des écoles a autorisé une lecture critique de la théorie darwiniste de l'évolution.

Explication : Les créationnistes avaient été écartés du Conseil lors des élections de 2000, mais quatre ans plus tard, ils sont revenus aux affaires et ils ont repris leur offensive cléricale.

Cette offensive va au-delà de la remise en cause de la théorie de l'évolution des espèces de Darwin, c'est la science en tant que telle qui est nommément visée.

La modification la plus importante introduite dans les programmes du Kansas porte justement sur la définition du mot "science" qui ne serait plus une "activité humaine consistant à chercher des explications naturelles à ce que nous observons autour de nous", mais "une méthode systématique d'investigation" qui cherche des "explications adéquates aux phénomènes naturels". Comme les explications ne sont plus systématiquement "naturelles", on peut en déduire qu'elles pourraient être du domaine du « surnaturel » ce qui ouvre la voie aux interprétations religieuses.

 Cette offensive des conservateurs se déroule dans une vingtaine d'États, et si elle ne vise pas à spécifiquement à propager l'idée que l'univers a été créé par Dieu, elle ne vise pas moins l'ensemble de nos connaissances actuelles en les ravalant au niveau d'une "théorie". En limitant le rôle de la science à élaborer uniquement des théories, ils dénient ainsi à la science de pouvoir aboutir à des certitudes. L'enjeu est de taille, car si la science ne peut finalement rien prouver ou affirmer de façon définitive, on ne peut plus prouver non plus l'inexistence de Dieu. 

Ne pouvant pas imposer leur Dieu par la porte, les créationnistes tentent de le faire entrer par la fenêtre, en  colportant l'idée qu'il pourrait exister. 

Une note rassurante quand même : d'après un sondage récent, 59 % des habitants du Kansas se méfieraient des "théories" des créationnistes et seraient favorables à un enseignement mixte présentant à la fois l'évolution et le "dessein intelligent" des cléricaux. 



États-Unis. Défaite des créationnistes  en Pennsylvanie.

Ainsi à Dover (Pennsylvanie), la majorité de la population a voté le 8 novembre contre l'enseignement du créationnisme à l'école. Sur les huit postes à pourvoir  au Conseil d'administration des Écoles, les huit darwinistes qui s'étaient présentés  ont été élus.

Mais la bataille n'est pas terminée aux États-Unis sur la remise en cause de l'enseignement de la biologie. 

Prochainement la justice doit se prononcer sur le l'Intelligent Design "dessein intelligent", cette théorie qui veut que la complexité des cellules soit trop grande pour avoir été le fruit de l'évolution, mais elle ne va pas jusqu'à nommer l'auteur du "dessein", afin de ne pas tomber sous le coup de la séparation constitutionnelle de l'Église et de l'État. (à suivre)



États-Unis. Exposition Darwin au Museum d'histoire naturelle de New York.

Face à l'offensive tout azimut des créationnistes, un événement d'une ampleur considérable vient d'avoir lieu aux États-Unis.

Le 19 novembre, le Museum d'histoire naturelle de New York a ouvert "la plus grande exposition jamais réalisée" sur Charles Darwin. Cette exposition a demandé trois ans de préparation.

Le 16 novembre une soirée de gala avait été organisée en avant-première en présence de personnalités telles que Caroline Kennedy ou Michael Eisner, l'ex-PDG de Walt Disney. Tom Brokaw, une figure de l'audiovisuel, a pris l'audience à partie : "Le moment est venu pour ceux d'entre nous qui s'intéressent à la science et à Darwin de prendre position", a-t-il dit.

Lors de la présentation de l'exposition à la presse, la présidente du musée, Ellen Futter répondant à une question sur l'offensive des créationnistes, a dénoncé "Le vrai coupable est l'état épouvantablement bas de la culture et de l'enseignement scientifiques dans ce pays".

Quant à Niles Eldredge, le conservateur du musée, il a expliqué que son intention avait été de mêler Darwin à la vie quotidienne des Américains. "Si nous ne connaissions pas l'évolution, nous ne nous inquiéterions pas d'une transmission à l'homme de la grippe aviaire".

Bien que cette manifestation ne corresponde pas à une initiative populaire, elle a au moins le mérite d’avoir eu lieu et de contrebalancer les manifestations tapageuses des évangélistes à la télévision américaine. 



Angleterre. Quand l’archevêque d’York refait l’histoire du saint empire britannique.

Pour finir, on ne pouvait pas passer sous silence les déclarations du numéro deux de l'Église anglicane.

Dans un entretien publié le 22 novembre dans le Times, John Sentamu, archevêque de York, d'origine ougandaise, attaque vivement le multiculturalisme et exhorte les Anglais à redécouvrir leur identité nationale. 

D'après lui, le multiculturalisme aurait échoué en Angleterre, parce que les Anglais ne seraient pas assez fiers du passé colonial du Saint empire britannique. 

Précisons qu'il a suivi une formation de magistrat et qu'il fut juge à la Haute Cour de Kampala sous le régime du dictateur Idi Amin Dada, avant de quitter l'Ouganda sous des menaces de mort. Quand on connaît la misère de l'Afrique, on peut en déduire qu'il n'est pas issu d'un milieu pauvre pour avoir pu suivre de telles études en Ouganda, entièrement en anglais a-t-il précisé.

La sainte alliance du sabre et du goupillon.

Il affirme que "Les Anglais sont embarrassés à propos de certaines des bonnes choses qu'ils ont faites. Ils ont fait des choses terribles mais l'Empire n'était pas totalement une mauvaise idée.", sans doute pour ceux qui en ont tiré profit à ce moment là, alors qu'à la même époque les enfants de moins de 10 ans travaillaient plus de 12 heures par jours, les ouvriers jusqu'à 16 heures dans les usines textiles en Angleterre et en Indes, par exemple. A défaut de perdre la tête, le bon Dieu n'a pas de mémoire, c'est bien pratique, cela permet de dire n'importe quoi !

On se demande quel travailleur anglais pourrait être fier d'un passé aussi barbare et dont ses propres ancêtres furent eux-mêmes les victimes.

Par contre " Ce que les Anglais ont fait en Ouganda n'était pas la réplique du mode de vie à l'anglaise, dit-il. Ils ont pris sérieusement en compte la culture ougandaise et en ont gardé ce qui était bien en elle", en dehors des profits prodigieux qu'il a pu réaliser, on ne voit pas très bien ce que l'impérialisme anglais aurait pu conserver de la culture ougandaise, passons. En réalité ils ont laissé la majorité des Ougandais à leur triste sort en les livrant à des dictateurs sanguinaires, comme en témoigne suffisamment l'histoire.

Quand les cléricaux ne s'en prennent pas à la laïcité ou à la science, c'est à l'histoire qu'ils s'attaquent pour l'interpréter à leur avantage.

